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Rémunérations
chez Publifin: c'est fini!
25 élus liégeois PS, MR et cdH auront touché en tout 2 millions € pour 7 à 8 réunions en 3 ans...

L'affaire « Publi!in ",
appelons-la ainsi, fait du
bruit. Beaucoup de bruit.
IIlaul dire que des élus

communaux qui touchenl des
sommes folles (nous parlons ici
de 1.340 el 2.871 € bruI/mois)
pour assisler à quelques
réunions -7 à 8 en lrois ans-,
où la présence n'esl pas obliga-
lolre, ça taillache. Le président
de l'Intercommunale liégeoise,
André Gilles (PS), a carrément
décidé de supprimer les lrois
comités de secleurs en ques-
tion. Le conseil d'administration
de Publilin l'a avalisé formelle-
menl ce jeudi.

25 élus communaux au départ -
23 aujourd'hui - ont louché en
tout, en trois ans, quelque 2 mil-
lions d'euros brut, versés par l'in-

ten':OllllLlunale Publiflll, ex-Tecteo.
Cette demière compte en effet
trois comités de secteurs (énergie,
liège-Ville, télécoms) sans aucun
pouvoir décisionnel, un président
pour charon et des membres, tous

élus mmmunaux. Problème: Lous
touchent une rémunération fIxe,
non liée à leur présence aux
réunions. Cela va de 1.340 € brut
par mois à 2.871,73 €. Seules 7 à 8
réunions, selon le comité, se sont
tenues.
À tel point que si l'on fait le calm!.
certains. comme le bourgmestre
d'Engis, Serge Mamato (l'SI, tou-
chaient 516€ brut par minute de
réunion.
L'affaire est remontée au Parle-
ment wallon, qui a pris une me:m-
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puté provincial. président de la
Province de liège, a soumis ce jeuM
di après-midi au conseil d'adminisM

tration de l'intercommunale, seul
organe compétent en la matière
pour trancher, la suppression des
trois comités de secteurs. 1\' Le
corud1 d'adminisl1'i1rinn de PubJJrm
de ce jour(lisez jeudi. NdlR) a déci-
dé de dissoudre JntidJX1tivemenl
les comités de secteurs tels que
cvlls(itués en juin 2013», détaille
l'intercommunale par mmmuni-
qué. Qui rappelle qu'elle s'est tou·
jours il wllf011l1ée <lUX ,!iveDies dù-
po::,itiollS el a modifié .}"P'Sstatuts
pour les mettre en conJiJnnité avec
le prescrit dudit Code (de la démo-
cratie locale, NdlRl." Enfin, Publi-
fm rappelle qu'elle n'était pas pre-

m~use de la prolongation de ces co-
mités de sa1.eun;, votée en 2015,

jusque fl1ljui1l2017.»
Pour cet ohselvateur avisé, cette
décision est logique; (~Tous UJ1J

dans la roulée réclilII1é leur suppres-
sion », Mais cette huile de Publifïn
rappelle: Il llya deuxchosesJajou·
ter dms œ débat Pn:mièrement, if
décret quia adé 1.1prolongation d~
comités de secteurs dans les inter-
communales a été voulu par OIPS

Pllhfifin n'ajamaJ:" été demand('Ui
d(' den là-dedans, jamak F.n.'luife,
le !;omme' des {édérah"nns jXJli
liques h"égeoiR's, Mnt au PS. qU'aL
AfR, qu'au cdR ont du coup toœ
voulu que l'on m;untienne ces c0-
mités de secteurs, :nguant qu'il [,11
kll[ g;m:Jer un Hen ,1Vec les mm
munes el qu'il [allait aus:.i de~
postes pour ceni/lm" D ne 1àudI<l1j
pas qu'ils l'oubh"ent.. , )1

Une thèse accréditée par les non·
réactions des plincipaux leaders

liégeois dont les élus siègent dans
ces comités, à savoir le PS, le MR et
lecdH. 0

rette daIlS la foulée en limitant la
rémunérdtion des comités de sec-
teur au jeton de présence (150 t
]X>Uf un membre, le double pour
un président). Précisons que ces co-

mités de secteurs étaient en sursis
puisqu'un décret wallon prévoit
leur disPalition au 1'"juillet 2017.

ANDRÉGILLESA TRANCHÉ
Cela étant, André Gilles (PS). passa-
blement agacé par cette ]X>lé-
mique, a tranché_ Le président de
l'intercommunale, par ailleurs dé-

La mlon atmn des comités de secteursPublifin
Rémuneration Rémunéralion!

Les heureux élus tolale (C brut)' minute de réu-
DIon IC brut)

Claude EmonlS (PS), présidenl
Raphaël Amieva (cdH)
Maxime Bourlel (MR)
Valérie Dejardin (PS)
Alfred Lecert (cdH)
André Slein (MR)
Marie-Noëlle Mollard (MR)
Vinciane Pirmolin (cdH)
Eric Vanbrabanl (PS)

Une demande d'Ores, votée
par le PS et le cdH en 2015112.000

67,200
67,20D
67,200
67,200
67.200
67.200
67,200
67,200

189,83
363,24
189,3
144,87
138,55
147,69
113,9
98,1
146,08

Dans ce débat extrêmemEnt sensible, il ce décret, le cdH François Dequenne5,
convient de rappeler quelques élé- vice-président d'Ores, était cosignataire
ments dés. Et notamment le ta.it que de la proposition de décret Un débat
ces dispositions ont été adoptées par la avait d'ailleurs eu lieu car l'opposition
Région wallonne sur une demande l'estimait juge et partie dans ce dossier.
conjointed'Oresetdel'Uniondesvilles Du côté d'Ores, le porte-parole
et communes de Wallonie (UVCW). confmne:« Nous désirions imph~
Ainsi, comme le révèle un dOCllIDent ql1er les acteurs rommunaux, qui
de l'DVCW qu'une source nous a tram- ont dans ces comités de secteurs un
mis, il est cla:irement stipulé: l( Saufà réelpouvoirdécisionnel "Etde sou-
œpaœr par décret, dam de hœÉ li . , Jù' ., ",=_
délaù;. l'effet collatéral de la rti- gner qu~ ~ na la Slon ut' ume-
fonne introduj[e par ]e déart du IPllteS ll1œll.TJll1111Ullales, OII est
27 milIS 2014. la sl171cUlIr' de gou- passé de 35{) à 120 mandats, dans
VC!mi/nœ d'Ores Mets est une stmctUlP qw roUYIP 197 cam-
condamnée. Aussi <1vons~nous. en munes el! Wallol}ie, De plus, œs
mncertation avec Ores. lr.1vaillé <1 man~at;l1IPs~IVent~tou~desfor-
l'élaboraDond'un avant-projet de matJons et l~ rem~un~ral1on:sont
déi:el (VITl!ctiJ: Celuj-(j pe~el- ~~ut:I=:~Oeesa la presenœ
lrJll non :.pulemenlde peœnm:,pr IX. G G
la StIUctiliP de J,Touve111illlœ d'OlPS ..

A.sJ-ets, mais également d'ouvrir el
l'ellsemble des grandes intercom-
munales waJJonnes J'accès à ce
mode degouvemanœ~,
Un décret présenté par le PS et le (dH,
voté par ces deux partis au Parlement
wallon. il est d'ailleurs intéressant de
signaler que l'un de ceux qui a proposé

Comite de secteur liège-Ville
Mohammed Bougnouch (PS), 62,727 94,33président
Jean-Paul Bonjean (PS) 52.773 89,36
Sébastien BoV'j (MR) 52.273 102.5

Anne Delvaux (ex-cdH). 16.084 87€ par non-mi-
est restée 1 an nule de réunion

Laurence Cuipers (cdH), 26,807 66,19a remplacé Anne Delvaux
Pierre Gilissen (MR) 52,273 76,31
Jean-Pierre Goffin (PS) 52,273 98,63
Giuseppe Maniglia (PS) 52.273 76,31
Comilé de secteur lélécoms
Catherine Megali (PS).
présidente
Alain Detays (cdH)
Luc Delvaux (MR)
Fabrice Drèze (MR)
Béatrice Kinet (cdH), plus là
Sléphane L1nolle (MR)
Serge Manzato (PS)
Falima Shaban (PS)

112.000 209,34

2D3,63
97,39
106,67
117,39
134,4
516,92
134,4

Nombre de comilés
de secteurs
Nombre de 23 (25 en toul, deux 90membres en lout absents)

Salaire d'un 1.608 ou 2.872 € bruV 1.250 € bruVmois

président de comilé mois selon le comité avec régie
d'assiduité

Salaire d'un vlce- Pas de vice-président 625 € bruVmois avec
président de comllé règle d'assiduité

1. Salaire d'un 1.340 ou 1.723 E bruV Jeton de présence
membre du comité mois selon le comité de 160€
Pouvoir décisionnel Non Ouilavec votel

Comparatof Publoton• Dres
Publo!," Ores
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Les responsables politiques
ne pouvaient pas ne pas savoir

Le débat sur les œrnunérdlÏollii
des membres des <.:omités de
sectew' de l'ex-Tecteo s'est éga-
lement tenu sur les bancs du
Parlement wallon. Où il a été
décidé, mercredi soir, via un
amendement aux débats bud-
gétaires, de limiter la rémuné-
ration des comités de secteurs
des intercommunales telles
que Publifin au jeton de pré-
sence de 150 euros. Montant
qui peut être de 300 euro.<;pour
les présidents.

HYPOCRISIE
Il Ya eu dans le chef de certains
élus au Parlement wallon
beaucoup d'hypocrisie dans ce
do~ier. Stéphane Hazée, le
chef de gruupe :tcola au Parle-
ment wallon souligne ainsi:
« Si œ scandale lié aux rémuné-
rations de Publifin éclate aujour-
d'hui, c'est p;m:e que ces deux
partis. PSet aiJl, avaient voté; en
juillet 2015, un décret qui repor-
tait de deux ans l'entrée en ri-
gI/euF de la législation pennet-
tant de mieux contrôler les inter-

wmmunales inlerrégionaJe!J~
wmme Publilm. ce qui élUTdil

lPlldu HlljXJssibles ces pla-
tiqul!~:» Effectivement, à
l'époque figuraient panni les
députés wallons déJX>sitaires
de la proposition de décret - à
la demande d'Ores et de
l'Union des villes et communes

23/12/2016

Cédric Halin,
l'homme qui a révélé
l'affaire Publifin

- les deux chefs de grau pes PS
et cdH, à savoir Christophe Col-
lignon et Dimitry f'Oumi. Soit
les mêmes qui ont pmpose vite
fait de limiter les rémunéra-
tions aux simples jetons de pré-
sence, comme mentionné pré-
cédemment.
« A vec leur amendemenl, PS et
cdH chen:hent il éteindre l'incen-
die qu'il!.' ont elLy-mêmes provo-
qué, m<lls111aintiellnentell réali·
té l'eustellce de c011u'œs dont
l'utilité a été vivement contes-
lée», ajoute Stéphane Hazée.
Qui avait, au nom d'Écolo, pro-
posé d'avancer la fin de ces co-
mités de secteurs, prévue via le
décret à la mi-2017.
On a donc vu ces derniers jours
certains élus monter au cré-

Ce mardi, suite aux révélations
sorties autour de l'intercom-
munale Publifm, un Olnois,
méCOnntl de beatlconp, a fait
- et fait toujours d'ailleurs -
la Hne de l'actualité. Son
nom? ('Mn" HaHn, 35 ans et
échevin des Finam."e:j de la pe-
tite commune d'Olne (4.000
habitants), ~ur l'arrondisse-
ment de Verviers. Portrait.
L'homme, originaire di\may,
près de Huy, s'installe à Olne,
l'Wl des plus beaux villages de
\Vallonie, en 2010. 1,( 111téIP~

Pd]' la dJOse pubh"que» - il
considère d'ailleurs que sa
seule religion est l'État - il en-
tame en 2003 une licence en
sciences p:>litiques et adminis-
tration publique à l'Université
de liège. À la sortie de ces
études, en 2007, il devient atta-
ché puis conseiller dans diffé-
rent<; cabinets. Il Mes matJëre.r;
de prédilection étant le budget
aim1' que }es maJdJ6s ct la fonc-
tion pubh"quc, j'ai surtout tra-
vaillé pour le fédéral», avoue-r-
il.

neau, tandis que d'autres sc
taisent dans toutes les langues.
Comme les trois présidents du
PS. du MR el du nlH en pro-
vince de [jège, à savoir \Villy
Demeyer. Daniel Bacquelaine
et Vinciane Pil1110lin. Par la
fonction qu'ils occupent dans
leur parti au niveau local, ce
sont eux qui avalisent les dési-
gnations des élus dans les inter-
communales.
Au final, ces trois partis sont
tous perdants dans j'af-
faire. 0

COUR DES COMPTES
En 2010, il décide de tenter le
concours de la Cour des
conlptes, 1,( un LV11LVUIS assez
erigffintqwnffP~Re(~t~n~
LVlllpéLenCf's», explique+il.
Plusieurs centaines d'appelés
mais seulement quelques élus,
dont l'amois. il y occupe le
poste d'auditeur en charge du
contrôle des fmances pu-
bliques. Un poste dont il est
fier. « n sagissait d'une beneo~
prlltunité de camplP en adéqua-
tion avec mes valeurs de grand
démocrate. ))
Une activité qu'il tient à disso--
der totalement de son mandat
d'échevin qu'il occupe depuis

2015. Même si le cumul de ces
deux postes lui prend pas mal
de temps. «Le réveil sonne
chaque jour à 5 heures afin
d'être cilheulP à Bruxelles et les
réunions communale,) ont .'0011-

vE'nl lieu JE' sOlh. indique C,é-

dric Halin. 1,( Mais je il 'ai pas le
choix. Mon ~ja1airc d'échevin
(1.8{}() € brut/mois) ne suffit pas
J subvenir J tous mes besoins. l~

« MILIEU MODESTE»
11ne veut pas faire «canière »
dans la politique mais y voit
plutôt une oppOltunité de
rendre à la collectivité ce
qu'elle lui a offert. ~Je viens
d'un milieu modeste et c'est
gràœ â cette rol1ectit'lté que j'ai
pu làiIP des études universi-
taiœs. Pouvoir.taire profiter de
mon eJ.:pertiseet me donner à
fond pour ma mmmune, ça me
.~'emhlelégitime», confie l'éche-
vin RAR (apparenté cdH).
C'est d'ailleurs pour aider sa
commune qu'il a décidé de sc
renseigner ~ur les différentes
intercommunales. «Çà peut
avoir un imJX1Cl sur nos finances
et comme la loi nous peI1llet de
nous renseigner,j'ai voulu en sa-
voir plus», explique-t-il. C'est
donc en voulant wmprendre
conllnent fonctionnait ces in-
tercomlllunaies qu'il a révélé
l'affaire Publifin «m;Us tOll-

jours dans l'intérêt dans la rom-
mune"fJ, affmne-t-iL
Aujourd'hui, il se retrouve
malgré lui â la Une de l'actuali-
té. Cet homme, habihlelle-
ment discret, ne s'attendait
d'ailleurs pa'i à ce que ça
prenne une telle amp1eurmais
«( est épate et content." de voir
que son travail a pu servir à
quelque chose. 0

LOïC MANGUmE

G.G.

Pas de 'ustification des émoluments

Publifin dissout ses comités
comme si de rien n'était

membres lors des réunions?
Pas un mot! Circulez, il n'y a
Iplus) rien à voir .
C.édric Halin était présent. TI
n'a eu droit qu'à [>C'ude poi-
gnéE'sdemain. On luia plutôt
battu froid. Le président de
Publifm, n'a pas été en reste.
Alors qu'il s'agissait de voter
le plan stratégique 2017-
2019, Cédric Ratin a deman-
dé la parole. André Gillesluia
alors lancé: « On vuus il lu su!-
r1SélII1I11l3l1{ Ll:JS demiers juuni
pour ne pds el1COIPd['voirsou1~
fiirde vous eiltendre~). Cédric
HaIin a pu parler. Mais cha-
ron appréciera l'élégance de
la saillie du président 0

N.LO

Publif'ma dissous ses comités
de secteurs jeudi soir. C'est ce
qui a été communiqué à l'as-
semblée générale, réunie à
Jjègc. Des comités qui font
scandale depuis plusieurs
jours à cause des émolu-
ments octroyés aux manda-
taires qui les composent.
Tout cela a choqué. il y avait
le feu, Publifm devail
l'éll'indœ. Le CA Ci donc pris
une IIlesuœ radicale. La rdi-
son officielle? L'intercom-
munale anticipe ce qui aurait
été inévitable au 30 juin
2017, selon un décret wallon.
Les rémunérations 7 L'absen-
téisme de nombreux
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